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M O Y E N" 

De  procurer , avec  plus  de  célérité  , un. 
capital  ^environ  douze  cent  raillions  à 
la  Caiffe  nationale. 

I-iA  ditne  ecclefîaftiqiiî  varie  fui vant  lès  lieux»’ 
Dans  les  uns,  elle  eft  levée  fur  le  hiiicietne  de  la 
ïecolte,  âc  dans  d’autres  , depuis  le  dixietse  juf- 
qu’au  trente-deoxleme.  ^ 

On  évalue  fon  produit  à quatre-vingt  - dix 
miiîions  , dont  dix- huit  font  abforhés  par  les 
frais  de  perception  , par  la  dépenfe  Sc  entretien 
des  batimens  propres  à recevoir  la  dîme  en  na- 
ture 5 & enfin  par  le  bénéfice  qui  en  revient  à 
l’adjudicataire  , ce  qui  réduit  la  pôrcidn  des  dé- 
cimateurs  à foixante^douze  millionSé 

La  majeure  partie  de  ces  quatre-vingt-dix  mil- 
lions fe  leve  fur  les  grandes  propriétés  Sc  fac 
celles  d’une  contenance  modérée  , ôz  peut,  s’éle- 
ver aux  cinq  fixiemes  delà  dîme,  ou  à foixanie*»^ 
quinze  millions.  Les  quinze  millions  de  i’aiuie 
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fixieme  s’étendent  fur  les  petites  propriétés  ÿ 
c’eft-à-dire  fur  celles  depuis  une  portion  d’ar- 
pent juf<^u’à  la  quotité  de  douze  a quinze  arpens, 
dont  le  plus  grand  nombre  eft  dans  la  main  des 
pauvres. 

En  "déchargeant  de  quinze  millions  les  pauvres 
de  ces  deux  dernieres  claiTes  , les  autres  propriétés 
ont  toujours  à payer  foixante -quinze  millions 
aux  décimateurs. 


Ces  foixante -quinze  millions , qiron  perçoit 
en  nature,  fuivant  i’ufage , réduits  a foixante  > 
pourroient  être  convertis  en  argent , d’après  l’éva- 
luation qu'en  feroient  les  adminiftrations  pro- 
vinciales , & cette  opération  fe  feroit  avec  juf- 
tice  , économie  ôc.  célérité.  Cette  converfion  ea 
argent  étabiiroit  le  rachat  qui  pourroit  fe  faire  de 


cette  dîme. 

Les  foixante  millions  , rachetés  au  denier 
i vingt  , donneroient  un  capital  de  douze  cent 
millions , Sc  au  denier  dix-fept , d’un  milliard 
feulement  ou  environ.  Il  en  téfukeroit  que  le  dé- 
cimable  , en  plaçant  fut  lui-même  fon  argent  a 
fix  pour  cent , profiteroit  des  quatre  cinquièmes 
au  moins  , qui  tournent  d'ordinaire  au  profit  de 
l’adjudicataire  pour  fes  frais  & bénéfices  , & 
qu’il  feroit  délivré  de  la  gêne  des  colleéteurs  SC 
des  procès  qu’ik  occafîoanent , avec  la  certitude 
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polTeflibn  , iV  profitera  de 
aarok  tourné  à Tavantage 
la  dîme,  ce  qui  doit  Teugager  d’employi 
r^fTources  & (dn  crédit  pour  s"èn  afFranchir , ce 
^ui  donncroit  une  nouvelle  adivité  à ragricul- 
rare  ô^  , par  fuite,, aux  revenus  publicSi 

Le  deuxième  moyen  feroic  que  tous  Tes  biens 
vendus  de  gré  à gré,  ou  par  juftice , fufTenc  tenus 
de  fe  racheter  de  là  dîme  eccléfiaftique  , ce  què: 
ne  porteroic  préjudice  ni  au>  vendeur  ni  à lac-?? 
I^éreur»,  .. 
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On  objedera  peut-être  que  Tes  habîçans  de  îæ 
campagne  ne  peuvent  trouver  ni  fonds  ni  erédir.. 
lis  trouveroient  bientôt  dès  refiburces  £ 
s’occupoit  à établir  les  caiffes  provinciales  , donc: 
|*ai  fâk  fentir  La  néceffité  dans  le  chapitre  X.  de 
là  Rejiauradon  des  Campagnes.  La  fureté  des  pîa- 
cemens  faits  dans  ces  caillés  formées  fous  la 
fauve 'garde  des  provinces  BC  dans^  lef:|uelles  fe- 
raient portés  5 ain£  que  je  l’ai  indiqué  même 
chapitre. , les  fonds  qui  fe  dépofent  journelle- 
ment aux  confignations  , dc  auxquelles  on-,actri- 
bueroit  un  intérêt  de  trois  pour  cent , au  liei^ 
dêke  oîfifs  comme  ils  le  font  aujourd’hui , dor^ 
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nemient-une  confiance  générale  qui  contribiièroir 
infiniment  à grofîir  les  fonds  de  ees  caiffes  publi- 
ques , & le  fecoLiis  dont  elles  feroienr  aux  habi-, 
tans  des  campagnes , moyennant  un  intérêt  légal, 
ranimgroit  l’agriculture  & i’indafirie  , & établi- 
roit  uné  circulation  générale  ëc  abondance  ^ fur- 
tout  fi  la  loi  venoit  a auterrifer  le  prêt  à terme 
avec  intérêt , parce  qu’alors  les  capitaîifies  fe  di- 
termineroient  plus  facilement  à prêter  leurs 
fonds  du  à faire  eux-mènies  des  acquifitions 
dlmmeubfes.  Il  eft  encore  à propos  4 obferver 
que  la  fupprefiion  des  offices  Sc  des  charges  di- 
minuant le  nombre  des  placerncns  que  les  capira- 
iiftes  âvoient  à leur  difpafition  , iis  feroient  for- 
cés d’aeeorder  leur  confiance  aux  objets  d’agricul- 
îure  & de  conimerce , ou  à la  caiiTe  nationale, 

^Quatrkme  Moyen, 

Le  quarriemé  moyen  feroit  ja  création  des 
contrats  pour  la  fomme  de  douze  cent  millions  , 
divifés  chacun  en  douze  coupons  payables  d’an- 
née en  année,  avec  intérêt  à quatre  pour  cent. 
Ces  contrats  feroient  employés  au  rembourfe- 
menc  des  offices  , charges  &c  emplois  fupprimés 
ou  à fupprimer. 

Les  même?  contrats  feroient  re^us  pour  comp- 
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tant  dans  îe  racliat  de  îa  dîme  eccléfiaftîque , dé^ 
diîdion  faite  des  intérêts  à courir. 

En  décrératît  raiiénation  des  terres , emplace-^ 
liaens  vacans  , maifons  & droits  feigneuriaux  des 
domaines  de  la  couronnp,  comme  , de  ceux  ei^ 
xegie  ou  aux  économats , prqvena^  des  maifons 
de  main-morte  , fuppiimés  ou  à,  f^pprimer  ^; 
qu  on  rnettroit  en  vente  pour  être  payés  i 4ix  terW 
mes  égaux 5 d’année  en  année ^ ôc  avec  intérêt  de 
quatre  pour  cent  , pour  l’acquit  defqiiels  on  rece- 
vroit  pour  cqn>ptanc  les  furdits  .contrats  Sc  ,lef 
intérêts  éjhus  au^  cpoques  des  paiemens.  Oi| 
trouvera  quelques  détails  fur  ces  objets  importan;|, 
dans  la  Rcfiauratiou  des  Campagnes  ^ çdù.2,^.  6 y 
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. memes  contrats  , en  cef-^ 

fant  de  çor^er; intérêt  à la  date  de  lepr  échéance  ^ 
feroienc  p|us  . .pour,  comptant  ..pour  , l’acquit 
des  impôts,^  autres  droits  royaux  , ou  payés 
1-1  cai0e  natioiu]e,,  Dês^^^^  ils 
circuleroienc  dans  tout  le^  royaume -,  & les  com-e 
merçans  comme^  Jçs,  capitaliftes , preféreroienf 
d’avoir  ces  cqiipons  dps  leur  pprterfeuille  , plu^^ 
faciles  à être  ; transportés  , êc  moins  e^xpofés’  4 
erre  volés  que  l’argent  elFedif.«  . ; ... 

Le  rachat  des  dîmes  eccléfiaftiques  fe  faifant  , 
ÿapres  ce  que  nous  Venons  d (S  dire^  avec  beat^t 
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coup  de  célérité  > îe  fonds  qui  en  proviendroté 
feroic  dépofé  dans  les  califes  provinciales , qui  fe*^ 
raient  aüxânc  de  rameau'^t  de  la  caifife  nationale 
mais  à la^dédadion  d^un  intérêt  de  quatre  pour 
eent,  que  le^eaides  parcicüîieres  en  reureroient 
pour  entretenir  roujd^rs  une  meme  quotité  de 
fonds  fubfiftaris  dans  les  provinces",  à l’effet  de 
fervir  à l’adminiftration  publique  , Sc  de  fournir 
aux  objets  néceffàires  au  fervice  des  autels  , à foc* 
mer  des  indemnités  pour  les  décîmateurs , à quî 
!â  dîme  enlevée  pourroir  faire  un  tort  manifeffè  ^ 
^ enfin  pour  augmenter  les  portions  congrues  ^ 
fournir  des  fecours  à findigence  §c  autres  béfdihs^ 
de  même  nature. 

11  efi important d’obfervec  que  files  proprié4 
taîres  grevés  de  la  dîme  eecléfiaftîque  , en  étoienr 
affranchis  fans  rachat , eux  feuls  prqfîteroient 
par  cette  fiippieffion  , du  bénéfice  de  la  loi  nbu- 
vèllé',  tandis  que  ceux  grevés  de  la  dîme  féodalè 
étant  tenus  de  là  racheter , feroient  obligés  de 
morceler  partie  de  leur  propriété  pour  trouver  de 
quoi  payer  le  rachat  du  reftb.  Or  , il  eft  évident 
que  fi,  au  mêmeinfiant,  rîmpôt  territorial , le 
plus  raifonnable  comme  îe  plus  jufte  de  tous  ^ 
venoit  à s’établir  fur  ees  deux  fortes  de  poffef- 
fions,  dont  l’une  auroît  racheté  là  dîme  , 
l'autre  en  pr©ficeroi|  fans  rachat , elles  féroienci 
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J>ar  1 evénemment , traitées  fort  difFétetnment  pat 
i’aflierce  de  Timpôt.,  & ks  loix  de  i’éqtiité  fe- 
roiem  violées  à leur  égard. 

La  dîme  variant  d’un  lieu  a l’autre , tant  fur  les 
fruits  fur  lefqaels  elle  eft  perçue  , que  fur  la  quo- 
tité , c ’eft  d’après  cette  diflFérence  que  les  proprié- 
tés ont  été  achetées  & en  proportion  ^des  bois 
qui  en  font  partie  , & qui  en  font  exempts  , 
comme  le  font  les  prairies  dans  plufieurs  en- 
droits. Or , en  füpprimaht  la  dîme  , qui  elt  une 
charge  publique  , pour  la  convertir  en  un  im- 
pôt de  la  moitié  de  la  valeur  de  la  dîme  , mais 
fupporté  par  toutes  les  polfeffions  territoriales  , il 
réfuiceroit  que  les  propriétés  qui  paient  uii  hui- 
tième , ou  un  douzième  & un  feizieme  dé  leur 
lécolie , leroient  déchargées  Tune  de  moitié  , 
1 autre  d’un  tiers , êc  le  tToifieme  d’un  quart  , 
tandis  que  celles  qui  ne  payent  que  depuis  1$ 
vingtième  jufqu’au  trente-deuxieme , auroienc 
une  augmentation  à payer  , les  unes  d’un 
quart  , d’autres  d’un  demi  , êc  d’autres  de 
trois  quarts  & du  double  , indépendamment  des 
bois  & prés  qui  jouidbient  de  la  franchife  , êC 
qui  fe  trouveroient  fournis  à ce  nouvel  impôt. 
Or , la  bafe  de  l’alîîette  de  l’impôt  fur  toutes  les 
terres  , relativement  au  produit  de  chacune  , ne 
peut  guere  s’établir  que  par  le  rachat,  tandisquq 
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fe  meme  tâcliat , en  étabiiffant  plus  J’egalîté  danf 
ia.  répartition  de  1 impôt  5 donneroit  de  nouveaux 
moyens  au  tréfor  pufeîic  de  faire  des  rembourfe- 
mens  > d’augmenter  fon  crédit , & d’amener  la 
diminution  de  l’intérét  de  l’argent. 

Nota,  Ceux  qui  peuvent  fe  faire  illofion  fur  la  fuppref- 
'iion  de  la  dîme  ecdéfiaffique  fans  rachat , ne  font  pas  at- 
tention qu  i!  faut  que  le  vuide  foit  remplacé  aux  dépens 
de  la  chofe  commune  , & que  rien  ne  peut  les  difpenfer 
de  contribuer  à ce  remplacement. 

Il  nous  a paru  néceffaire  d’exempter  du  rachat  de  la 
dîme  les  petits  propriétaires  reconnus  pauvres  Se  hors 
d’état  de  fe  racheter  , pour  leur  donner  le  moyen  d’ac- 
tquitter  plus  facilement  l’augmentation  de.  l’impôt  terri- 
torial , que  cette  fupprelEon  paroît  néceffiter  : d^ailleurs 
les  circonflances  invitent  à cet  ade  de  bienfaifance. 

Le  décret  de  l’abolition  des  dîmes  des  gens  de  maîn- 
anorte  ne  doit  s’exécuter  qu’après  qu’il  aura  été  pourvu  à 
leur  remplacement.  Or,  le  moyen  le  plus  facile  &Ie 
plus  utile  à la  chofe  publique , c’eft  le  rachat. 

A Paris  ce  feptembre  17B9, 

Chez  Gattey  5 Libraire  au  Palais  «Royal , n?. 


J)e  1 imp.  de  L.  M.  C e l l o rue  des  Grands-* 
Auguftins# 


